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TRÈS-RESPECTUEUSE 

ADRESSE 

PB-EsenTÈE  à rjpmblie  Nationale  par  les 
Porteurs  d'eÿets  fur  le  tréfor  public  , dont  la 
fufpenfion  pour  un  an  a été  prononcée  par  Arrêt 
duConfeil  du  i6  Août 


L’Assemblée  Nationale  a mis  tous  les  créanciers 
légitimes  de  l’Etat  fous  la  fauvi-gardt  de  la  loyauté 
Françaife  ; elle  a même  folemnellement  déclaré  que  dans 
aucun  cas  & fous  aucun  prétexte  > il  ne  pourra  être  fade 
de  nouvelles  retenue  ni  réduSlions  quelconques  fur  aucune 
partie  de  la  dette  publique. 

Ces  décrets  falutaires  , diélés  par  l’honneur  dans  un 
jmoment  ou  la  fortune  publique  envi  ronnée  de  ruines  , 
îailToit  à peine  l’efpoir  de  les  voir  réalifer  un  jour , ont 
cependant  déjà  reçu  leur  prefqu’endere  exécution  ; déjà 
par  une  fage  anticipation  fur  le  produit  de  la  vente  des 
biens  nationaux , de  nouvelles  valeurs  circulant  avec 
faveur  dans  la  capitale  & dans  les  provinces  ^ diminuent 
chaque  jour  par  leur  émiffion  le  . fardeau  de  la  dette 
publique , en  même-temps  qu’elles  concourent  avec  le 
numéraire  effeéHf  aux  befoins  de  la  circulation  générale. 
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Le  lervîce  courant  de  radminîftratîon  n’a  fouffert  dan§ 
aucun  de  fes  départemens;  le  payement  de  toutes  les  rentes,’ 
tant  perpétuelles  que  viagères  , doit  être  mis  à jour  pour  ^ 
l’année  1789  ; tous  les  porteurs  de  titres  liquidés  & exigi- 
bles , fur  la  recette  générale , fur  les  fermes , fur  les  poftes 
& autres  revenus  publics,  ont  été  défintérefTés  aux 
échéances  avec  la  plus  grande  ponctualité. 

Une  feule  clafTe  de  créanciers  non  moins  privilégiés 
que  tous  les  autres,  femble  avoir  été  exceptée  & fe 
trouve  exclue  par  le  fait  de  cette  loi  générale  d’exac- 
titude ; ce  font  les  porteurs  des  effets  dont  la  fufpen- 
fion  a été  ordonnée  pour  un  an  par  arrêt  du  Confeiî 
du  16  août  1788, 

Sans  faire  ici  la  critique  inutile  de  cet  arrêt  de  fuf- 
penfion , dernier  aéte  d’indifcernement  & d’infidélité  du 
principal  miniftre , qui  pefoit  alors  fur  la  France , on 


doit  remarquer  que  le  terme  de  la  fufpenfion  qu’il  pro~ 


nonce  eft  expiré  au  mois  d’août  ; . qu’aucune  loi  nou- 
velle n’en  a prorogé  l’effet  ; que  l’Affemblée  nationale 
n’a  rien  décrété  de  contraire  à l’exigibilité  des  créances 
qui  ont  été  l’objet  de  l’arrêt  rendu  en  1788  ; & cepen- 
dant la  flétriffure  de  ce  fatal  arrêt  fubfifte  encore  , & 
furvivant  à fon  terme  , non-feulement  il  frappe  d’inertie 
les  titres  échus  avant  ou  pendant  le  cours  de  la  furféance, 
mais  on  étend  encore  fes  difpofitions  aux  titres  de  même 
nature  échus  depuis  le  mois  d’août  1789. 

Ainfi  , par  une  prorogation  tacite  , mais  effective , 
de  l’injudice  commife  en  1788,  le  malheureux  porteur 
d’effets  fufpendus , déjà  éprouvé  par  deux  ans  de  patience, 
& par-là  même  placé  dans  une  condition  pire  que  celle 
des  autres  créanciers  de  l’Etat , iucertain  encore  aujour- 
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tü’hul  du  fort  qu*on  lui  réfcrve ,,  eft  obligé  ou  de  vendre 
fa  créance  à 25  pour  cent  de  perte  , ou  de  courir  le 
rifque  d*une  fufpenfion  indéfinie. 

Ainji , celui  qui  avant  le  mois  d’août  1788  avolt 
vcrfé  des  fonds  dans  le  tréfor  public  & avoit  reçu  en 
échange , fous  le  titre  d’ajfignats  fur  les  domaines , un 
mandat  formel  fur  le  produit  de  l’adrainiftration  des 
domaines  en  1789^  a vu  paffer  ce  même  produit , fpé- 
cialement  affecié  à fon  rembourfement , dans  les  mains 
d’autres  prêteurs  poftérieurs  à lui  en  titre  connu  en  droit  ; 
& après  avoir  fouffert  cette  première  injuftice , ce 
paffe-droit  pénible , mais  enfin  limité , U n’a  pas  pu  , 
même  au  bout  de  l’année  de  profcription , reprendre 
fon  rang  de  créancier  légitime  ; & pendant  qu’on  paie 
autour  de  lui  à méfure  d’échéance  ceux  qui  ont  prêté 
, avant  & après  lui  , il  réclame  en  vain  pour  lui-même 
la  juftice  dont  U a.  le  fpcélacîe  fans  en  partager  le 
bienfait. 

Alnf , celui  qui  ^ moins  par  fpéculation  que  pour 
féconder  une  bonne  ceuvre , avoit  pris  en  juillet  1785. 
un  intérêt  dans  la  loterie  de  11  millions  , criée,  en  faveur 
des  hôpitaux  ( loterie  dont  la  chance  générale  offroit. 
aux  prêteurs  une  perte  de  10  pour  cent  fur  leurs  mifes) 
frappé  de  furféance  dès  le  mois  d’août  1788  , un  inf« 
tant  après  avoir  donné  fon  argent  & pendant  qu’on 
procédoitau  tirage  de  e ette  loterie  , préfente  inutilement 
fes  billets,  fortis  en  rembourfement , & ne  reçoit  en 
échange , & au  lieu  d’argent , que  des  reconnoiflances, 
d’effets  fufpendus. 

Ainfi , tous  ceux  qui  ont  placé  leurs  capitaux  dans 
les  emprunts  d’oclobre,  décembre  ^1782 , avril  & 
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tolère  Ï7S3  ÿ décembre  1784  Sc  décembre  1785  > fous 
la  condition  de  recevoir  chaque  année  fucceffivement 
le  rembourfemenî:  d*une  portion  de  leurs  capitaux  , non- 
feulement  ont  fouffert  le  retard  de  la  portion  échue  pen- 
dant l’année  de  furféance  portée  par  l’arrêt , mais  en 
vertu  de  ce  même  arrêt , qu’encore  une  fois  on  reffuf* 
cite  , on  éternife  à leur  préjudice  , ils  font  encore  privés 
des  portions  de  rembourfement  échues  depuis  le  1 6 août 
Ï789  , & qui  par  conféquent  n’ont  jamais  pu  être  l’objet 
d’une  fufpenfion  prononcée  plus  d’un  an  auparavant, 
6c  pour  une  année  feulement. 

Sans  doute  , fi  l’Affemblée  Nationale , fur  chargée  de 
travaux  importans  & fans  nombre,  avoit  pu  fixer  un 
înftant  fon  attention  fur  ces  diftinélions  monftrueufes  , 
faites  par  l’adminlfiration  entre  des  créanciers  légitimes 
Si  des  créanciers  légitimes , fur  ces  exclufions  & ces 
préférences  arbitraires  d’après  lefquelles  on  a payé  exac- 
tement les  afiignations  délivrées  en  1789 , avec  des 
produits  fpéciaîement  deftinées  à l’acquittement  de  celles 
délivrées  en  1780  , qui  refient  ,en  fouffrance , elle  au- 
roit  prévenu  ou  effacé  ces  nuances  tracées  par  le  def- 
potifme  entre  l’exigible  8c  l’exigible  ; elle  auroit  pelé 
dans  la  même  balance  des  droits  femblables  , & n’au- 
roit  pas  admis  deux  genres  de  traitement  pour  .deux 
créanciers  au  même  titre  & de  la  même  nature. 

II  fuffira  que  cette  injufiice  lui  foit  dénoncée , pour 
que  les  moyens  de  la  réparer  foient  promptement  mis 
en  œuvre,  Si  ces  moyens  font  tels  qu’ils  auront  le 
double  avantage  de  défintérefier  les  créanciers  en  fouf» 
france , de  vivifier  le  commerce  & de  ranimer  l’indu!- 
trie , en  portant  dans  la  circulation  de  nouveaux  agens 
dant  la  rareté  6c  le  bcfoin  fe  font  encore  fentir., 
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Les  Porteurs  d’effets  fufpendus  efperent  donc  de  k 
juffice  de  l’Affemblée  Nationale  , que  pour  les  traiter 
aufli  favorablement  que  les  autres  créanciers  de  letat 
dont  elle  a ordonné  le  rembourfement  ^ elle  décrétera 
une  création  d’affignats  jufqu’à  concurrence  du  montant 
de  leurs  créances  qui  s’élèvent  fuivant  les  états  qui 
ont  été  fournis  — à ii6  millions;  lefquels  affignats 
leur  feront  de  fuite  délivrés  en  échange  de  leurs  titres. 

La  nouvelle  création  pourvoit  être  portée  à plus 
forte  fomme , fi , comme  on  a lieu  de  le  préfumer  , 
l’Affemblée  Nationale  détermine  dans  fa  lageffe  de  faire 
payer  de  la  même  maniéré  toutes  les  dettes  qui  font 
à jour.  Une  femblable  opération  en  rétabliffant  le 
crédit  public , ranimant  la  circulation , répandant  l’ai- 
fance  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  favoriferoit 
îe  commerce  & les  confommations  dans  tous  les  genres  , 
& conféquemment  le  paiement  des  impôts  , partica^ 
îiérement  des  impôts  indireéb  dont  le  déficit  augmentai 
de  jour  en  jour.  , 

Cette  adreffe  eft  fignée  par  un  très-grand  nombre 
de  Citoyens  de  tout  état , qui  fe  trouvent  porteurs 
d’effets  fufpendus; 


'l^cttrc  CL  M.  U P'rêjîdmt  de  tAJJemjblée  Natienste  ^ 
en  lui  envoyant  Vctdhjfe  ci-dejjus, 

Monfieur  îe  Préfident  ; 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  adreffer  la  pétition 
préfentée  à l’Affemblée  Nationale  par  les  cicéanciers 


/ 
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Se  rétat,  porteurs  des  effets  furpendus  en  Vertu  de 
î’Ariêt  du  Confeil  du  i6  août  1788. 

Les  conûdérations  importantes  de  juftîce  & dW' 
térêt  public,  expofées  dans  cette  adreffe  , n^ont  pas 
befoin  d’être  fortifiées  ; cependant , Monfieur  le  Pré- 
fident,  nous  ofons  recommander  à votre  attention  Sc 
à vos  égards  , notre  pofition  particulière. 

Nous  ne  fommes  pas  nés  en  France  , mais  nous 
Pavons  adoptée  pour  patrie  en  nous  faifant  naturalifer; 
& en  y établifiant  nos  maifons  de  commerce  , nous 
avons  concouru  au  maintien  & à l’étendue  des  rap- 
ports fubfiftans  entre  cet  empire  & les  autres  puiffancesv 
de  l’Europe.  Nos  correfpondans  étrangers  partagea»  t 
notre  confiance  dans  la  Nation  Françaife,  ont  placé  , par 
notre  entremife,  leurs  capitaux  dans  les  fonds  français, 
ils  fe  trouvent  porteurs  d’une  portion  confidérable  des 
«ffets  fufpendus  en  1788. 

La  permanence  de  cette  fufpenfion  leur  paroît  în- 
Gompatible  avec  la  fidélité  manifeftée  & pratiquée  par 
rAffemblée  Nationale  pour  le  payement  des  autres  por- 
tions de  la  dette  publique  ; & ils  ne  doutent  pas  qué 
fa  religion  & fa  juftice  mieux  éclairées.,  fur  les  incon- 
véniens  & les  caraéleres  de  cet  atermoyement  partiel 
& indéfini , ne  s’empreffeAt  de  le  faire  ceffer  , & de 
placer  les  porteurs  d’effets  fufpendus  au  même  rang  que 
les  autres  créanciers  de  l’Etat  que  l’on  met  à jour. 

Nous  n’avons  garde , M.  le  Préfident , de  vouloir 
pénétrer  dans  les  décrets  ultérieurs  de  l’Affemblée  relati-^ 
vement  au  rembourfement  des  offices  de  finance  et  de 
judicature;  mais  nous  vous  obfcrvons  avec  confiance 
‘4|ue  des  effets  échus  et  ftipulés  payables  fur^  le  produit 
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fies  împofitions  de  178S  et  1789 , ne  peuvent  tvoîr 
aucune  fimilitude  avec  les  titres  futurs  qui  réfulteront 
de  la  liquidation  à faire  des  charges  fupprimées  ; la  Na- 
ti#n  n’a  pris  encore  aucun  terme  avec  les  poffcffeurs  de 
ces  offices , et  elle  étoit  engagée  à terme  fixe  au  rem- 
feourfement  des  effets  dont  il  s’agit , même  avant  l’arrêt 
de  1788 , qui  n’a  prorogé  ce  terme  que  pour  un  an 
feulement. 

Nou^  efpérons  donc  que  par  une  fuite  des  principes 
de  juftice  et  d’équité  de  l’augufte  Affemblée  des  Re- 
préfentans  de  la  Nation  Françaife  , nous  ferons  bientôt 
a meme  d’annoncer  à toute  l’Europe  que  dès  que  les 
réclamations  des  porteur*  d’effets  fufpendus  lui  font  par- 
venues, elle  a décrété  qu’ils  feroient  traités  comme  tous  les 
autres  créanciers  dont  elle  a déjà  ordonné  le  rembour- 
Ornent. 

Nous  avons  l’honneur  d’être  avec  un  profond  relpeél^ 
Monsievr  le  President;  ^ 

) 

Vos  très-humbles  et  très- 
obéiffans  fervîteurs  , 

Ont  figné  plujïeurs  Négocians 
et  Banquiers  étrangers  tïoriginzy 
établis  ^ naturalisés  m France, 


I 
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Extrait  de  C Arrêt  du  Confdl  du  iC  Août  iy88. 

Art.  IX. 

Tous  les  rembourfemens  en  capitaux  & primes  réful- 
tans  des  tirages  faits  ou  à faire  des  emprunts , autres 
que  ceux  des  pays  d’Etats  , ou  faits  dans  l’étranger  par 
traités  particuliers  ^ ainfi  que  le  rembourfement  des  ca- 
pitaux dus  pour  acquifition  ou  échanges , ou  pour  quelque 
autre  que  ce  puilTe  être , feront  retardés  d’une  année , 
pendant  laquelle  les  intérêts  continueront  detre  payés 
fur  le  même  pied  que  par  le  paffé. 

A R T.  X. 

Les  affignations  & billets  des  domaines  & bols  feront 
renouvellés  à leur  échéance  pour  une  année,  & les 
intérêts  feront  payés  comme  par  le  pafîe. 


De  rimprimerie  de  Vez  ARD  & Li  NoRMANT,ru« 
des  Prêtres  Saiat4[;iermain-rAuxerrois.  1790* 


